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Marches-manifestations encadrées contre la CPI au Burundi

PANA,A 11 novembre 2017 Bujumbura, Burundi - Le pouvoir burundais a mobilisA© la population samedi pour protester
contre la dA©cision de la Cour pA©nale internationale (CPI) d&€™ouvrir une enquA2te sur les "crimes contre |A€™humanitA©" <
avoir AOtA© orchestrA©s par des acteurs AGtatiques entre avril 2015 et octobre 2017, pA©riode marquA©e par une violente cri
Aclectorale, a constatA© la PANA A Bujumbura, la capitale burundaise.

Des correspondants de presse locaux ont A©galement rapportA© une sAGrie de marches-manifestations encadrA©es par
la€™administration dans les diffA@rentes provinces de 1a€™intA©rieur du pays. Du cA'tA© de l'opposition et des organisations
indA©pendantes de la sociAGtA® civile, c'est essentiellement dans certains mA©dias que des voix continuent A saluer la
dACcision de la CPI, la crise ayant considA©rablement rA©duit I'espace public d'expression. A Bujumbura, le cortA ge acquis
au pouvoir est parti du grand Rond point des Nations unies, au nord, pour finir sa marche A |a€™autre bout de la Place de
la€™indA©pendance, dans le centre-ville de la capitale. A IaA€™arrivA©e, au nom du gouvernement, le SecrA®taire permanent
ministA're de la€™IntACrieur et de la Formation patriotique, TA©rence Ntahiraja, a haranguA®© et rassurA®© la foule sur une dA«
"nulle et non avenue", le Burundi sa€™AGtant retirA© dACfinitivement de la CPI, le 27 octobre dernier. Toutefois, "nous devons
rester vigilants parce que les ennemis du Burundi ne dA©sarment pas et la dA©cision de la CPI vient d&€™en donner une
preuve supplA©mentaire”, a-t-il galvanisA© une foule entiA"rement acquise A la cause du pouvoir. Le pouvoir burundais
avait A©galement fait le plein samedi dernier dans les rues de Bujumbura, cette fois-IA , pour "cACIAGbrer" le retrait dACfinitif d
la CPl. CA€™est dans une ambiance plus dA©tendue et festive que le Maire de Bujumbura, Freddy Mbonimpa, avait dA©tourn,
une vieille chanson du folklore national pour dire "Adieu A la CPI, tu tA€™en vas sans que nous ayons eu le temps de faire
connaissance". La chanson originale est gA©nA©ralement dA©diA©e A la jeune fille burundaise qui quitte le toit familial pour s
marier et A laquelle, les siens disent, avec un regret sincAre: "Au revoir bien- aimA©e, tu ta€™en vas malgrA© nous". Ce
samedi, une pluie fine et insistante a douchA®© les manifestants qui se montraient dJA©jA moins chauds que lors de la
prA©cA©dente marche dA©diA©e au dA©part dACSfinitif supposA© de la CPI. Le secrA®taire permanent au MinistA're de [a€™
mis fin au rassemblement par &€ ™annonce da€™une rA©action plus formelle du gouvernement burundais, "dans les tout
prochains jours". La veille, la ministre de la Justice et Garde des Sceaux, Mme AiImA®© Laurentine Kanyana, avait tirA© A
boulets rouges sur une dA©cision "A caractA're politique" et "sans effet", prise contre un pays ne faisant plus partie de la
CPI. "Une fois de plus, nous avons la confirmation de la tendance de la CPI A politiser les droits de lA€™homme et la justice
pA©nale internationale", AGtait-t-elle revenue A la charge. La ministre Kanyana a vu dans la dA©cision, une "A©niA me tentati
de dA©stabilisation da€™un pays africain”, de la part de la CPI, allusion faite A la dA©tention des anciens prA©sidents de CA't
da€™lvoire, Laurent Gbagbo, et du Liberia, Charles Taylor, ainsi que nombre d&€™autres opposants politiques et chefs rebelle:
ressortissants de la RA©publique dA©mocratique du Congo. Dans un passA© rAGcent, les actuels prA©sident et vice-prA©side
du Kenya, Uhuru Kenyatta et William Ruto, ont eu A©galement A comparaitre, sans rAGsistance, devant un tribunal de la
CPI, A La Haye (Pays Bas) pour rA©pondre des violences post-AClectorales dans leur pays, avant qua€™ils ne soient blanchis
De l'avis des analystes, le Burundi devient un nouveau "cas da€™A®cole" et le premier pays membre A narguer la CPI de la
sorte, da€™autres, comme la€™Afrique du sud et la Gambie, sont restA©es A 1a€™AGtat de menaces de divorce, dans divers
circonstances. Dans ce bras de fer A l'issue incertaine, "nous entamons un processus qui prendra le temps qu'il faudra
pour rassembler les AOIA©@ments de preuve requis. Nous entendons mener au plus vite une enquA@te rigoureuse. Les
enquA2teurs du Bureau recueilleront les ACGIA©ments de preuve nA©cessaires A son dossier", a dA©clarA®© la Procureure de I
CPI, Mme Fatou Bensouda, en ce qui concerne le Burundi. Depuis le dA©but des violences au Burundi en 2015, "il
semblerait", pour la Procureure, que" des centaines de personnes aient AOtA© tuA©es, que des milliers d'autres aient AOtA©
dAGtenues, que d'autres en trA’s grand nombre aient disparu et que plus de 400.000 Burundais aient AOtA®© contraints de se
rA©fugier dans des pays voisins". Par ailleurs, la CPI dit disposer da€™une "base raisonnable permettant de croire que des
membres des forces de sA©curitA© burundaises et des AOIA©ments des Imbonerakure, la ligue des jeunes du parti au pouvoir,
avaient, en application de la politique d'un Etat, menA®© une attaque dAGIiIbA©rA©e contre la population civile qui s'est soldA©e
par de nombreux meurtres, emprisonnements, actes de torture, viols et autres formes de violence sexuelle, disparitions
forcA©es et persA©cutions, constitutifs de crimes contre 'humanitA©".
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